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Le patrimoine bâti 
des Comores :  
périodisation  
et reconnaissance

• Jean Bernard
Archiviste-paléographe,  
conservateur du patrimoine 
(spécialité Monuments  
historiques et Inventaire)
• Léo Davy
Archiviste-paléographe,  
conservateur du patrimoine, 
directeur des Archives  
départementales des Ardennes
• Mohamed Hamadi
Membre de la délégation 
permanente des Comores 
à l’Unesco, chargé de la culture 
et du patrimoine, doctorant en droit 
public à l’université de Reims 
Champagne-Ardenne, 
Centre de recherches 
Droit et Territoire (CRDT)
• Charles Viaut
Archiviste-paléographe,  
docteur en histoire  
et archéologie médiévale, 
Centre d’études supérieures 
de civilisation médiévale 
(CESCM, UMR 7302), 
Ater à l’université de Poitiers

Le patrimoine bâti des Comores constitue un témoignage 
précieux, mais encore peu connu, des circulations dans 
ce carrefour de l’océan Indien, situé entre les côtes de 
l’Afrique de l’Est et Madagascar. Les auteurs se proposent 
de contribuer à son étude en croisant les approches 
archéologique (Charles Viaut), cartographique (Jean Bernard), 
juridique (Mohamed Hamadi) et archivistique (Léo Davy).
Après une phase de documentation, une mission de prospection, 
inventaire et étude du bâti, menée en septembre et octobre 2019, 
a permis de dresser une cartographie et d’apporter des éléments 
de datation et de contexte sur le patrimoine bâti d’époque 
classique (xive-xviiie siècles) de l’île Ngazidja, candidate auprès 
de l’Unesco au titre des « Sultanats historiques des Comores ». 
Cette première mission visait à définir les études à mener, avec une 
réflexion plus globale sur la place de ce patrimoine dans la société, 
son état de conservation et les perspectives de valorisation.

Contexte géographique

L’archipel des Comores, situé entre Madagascar  
et le Mozambique, se compose de quatre îles.  
On les désigne ainsi d’ouest en est par leur nom 
comorien (ou  français) : Ngazidja (Grande  
Comore), Mwali (Mohéli), Ndzuwani (Anjouan), 
Maore (Mayotte). Les trois premières forment 
l’Union des Comores, tandis que Mayotte est un 
département français. 
La campagne de 20191 a concerné l’île Ngazidja, 
la plus grande (1  148 km² pour 77 km de long) et 
la plus peuplée (400 000 habitants) des quatre 
îles. L’occupation humaine s’y concentre à  faible 
altitude sur une étroite bande côtière, principale-
ment sur la côte ouest (qui fait face à la côte afri-
caine), avec la capitale Moroni.

Contexte historique

L’archipel des Comores connaît une occupation 
humaine depuis le premier millénaire de l’ère  
commune, peut-être dès la première moitié de  
celui-ci selon certains chercheurs. La première  
phase archéologique d’occupation caractérisée  
sans ambiguïté est la période dite « Dembeni », 
du nom du site mahorais éponyme, entre le ixe et  
le  xie  siècle. Elle se caractérise par une culture 
matérielle proche de  l’âge du  Fer africain conti-
nental, dotée d’une poterie proche de la tradition  
triangular-incised ware (TIW). Les vestiges don-
nent à voir des sociétés humaines, probablement 
originaires en majorité d’Afrique orientale, mais 
aussi de Madagascar, dont l’économie était basée 
sur l’activité agropastorale et la pêche. Toutefois, 

1 Charles VIAUT, Jean BERNARD, Mohamed HAMADI & Léo DAVY, « Le patrimoine bâti d’époque classique de 

Ngazidja (Grande Comore, Union des Comores). Rapport de synthèse de prospection et d’étude de bâti », rapport de 

recherches remis au Centre national de documentation et de recherche scientifique (CNDRS, Comores) / Institut  

national du Patrimoine (Paris), 2020 [disponible en ligne], https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-03003628
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les fouilles archéologiques menées à Ironi Be (Dem-
beni) ces dernières années, ainsi que les prospec-
tions menées dans l’archipel, permettent d’affir-
mer que les sociétés comoriennes sont, dès cette 
époque, reliées aux autres sociétés riveraines de 
l’océan Indien par voie maritime : présence de 
plantes et d’animaux d’origine asiatique, témoi- 
gnage génétique d’un peuplement issu aussi 
bien d’Afrique que d’Asie du Sud-Est via Mada-
gascar, mobilier archéologique issu notamment 
du Proche-Orient (céramique dite sassano- 
islamique), de Chine (céladon) et de Madagascar  
(récipients en chloritoschiste2). L’archipel joue 
alors un rôle de « rail » de déplacement mari-
time au  milieu du canal du  Mozambique, entre 
l’Afrique orientale où se développe peu à  peu 
la culture swahili et la grande île, marquée par la 
culture austronésienne issue de l’archipel malais.
À partir du xiie siècle, les sociétés comoriennes 
connaissent des évolutions importantes liées 
directement au commerce océanique auquel 
prend part l’archipel. Les nécropoles, telles celles 
de Bagamoyo ou d’Antsiraka Boira (Mayotte) 
livrent les premiers indices ténus d’une diffusion 
de l’islam dans l’archipel. Les premières phases 
de construction des mosquées fouillées aux  
Comores, notamment à Domoni sur l’île Ndzuwani,  

sont également datées du  xiie ou  du  xiiie siècle. 
Les vestiges sont semblables à ceux des édifices 
contemporains d’Afrique orientale. L’habitat 
connaît également des évolutions importantes, 
avec l’apparition d’une véritable architecture 
élitaire en pierre, indiquant des distinctions 
sociales de  plus en  plus accusées. Plus géné-
ralement, les villes de l’archipel semblent s’être 
développées à partir de cette époque, bien que 
les données d’archéologie urbaine manquent 
cruellement pour les trois îles de l’Union des 
Comores. L’islamisation, chiite dans un premier 
temps, puis sunnite chaféite, et l’apparition de 
l’urbanisation signent l’intégration de l’archipel 
dans le monde swahili médiéval, culture urbaine, 
islamique et maritime des rivages africains de 
l’océan Indien. Les liens linguistiques, religieux 
et commerciaux des Comores avec l’Afrique 
orientale reposent notamment sur des dépla-
cements maritimes effectués par des marins 
comoriens, swahili, indiens et  arabes en  boutre, 
embarcation traditionnelle du commerce côtier 
de l’océan Indien jusqu’au xixe siècle.
À partir du xve siècle, les ports des Comores sont,  
pour ces commerçants, des escales commer-
ciales populaires. Dès le xvie siècle, ils le devien- 
nent également pour les navires européens  

2 Stéphane PRADINES, « The rock crystal of Dembeni, Mayotte mission report 2013 », Nyame Akuma, no 80, 2013, 

p. 59-72 [disponible en ligne], https://www.researchgate.net/publication/289750695_The_rock_crystal_of_Dembeni_

Mayotte_Mission_report_2013
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arrivés à  la  suite des Portugais. Le commerce  
maritime continue de structurer la culture et 
l’économie de l’archipel ; cela est sensible grâce 
à la présence de plus en plus importante de 
denrées et de mobilier de luxe en provenance  
d’Asie – particulièrement visible dans l’abondance 
de vestiges de porcelaine chinoise dite « bleu et 
blanc », produite en masse à partir du xve siècle et 
populaire dans le monde entier. Comme en Afrique 
orientale, la possession et l’exposition de ces ob-
jets jouent un important rôle de distinction sociale. 
Les Comores jouent aussi un rôle éminent dans le 
commerce des esclaves, d’origine malgache ou 
africaine, à destination du Proche-Orient, des cités 
swahilies, ou des îles à sucre européennes à partir 
du xviie siècle. Les xve-xviiie siècles voient encore la 
poursuite de la « pétrification » des villes des Co-
mores, dans lesquelles se multiplient les bâtiments 
en pierre, attribut des pouvoirs : mosquées du ven-
dredi, palais royaux ou encore places publiques 
monumentales. Il semble, en  l’état actuel des 
connaissances, que la plus grande partie des monu- 
ments historiques précoloniaux actuellement en 

élévation datent de cette époque. Les récits de 
voyageurs et la tradition orale permettent par 
ailleurs de  fixer une image un peu plus claire des 
sociétés comoriennes : les  îles Mohéli et Mayotte 
sont alors dominées par les lignées royales de l’île 
Ndzuwani, originaires du  Yémen et de la  côte 
swahili, tandis que Ngazidja est elle-même parta-
gée entre de nombreux royaumes. Divisées politi-
quement, les îles manifestent toutefois une culture 
matérielle et une architecture élitaire communes, 
connues sous les noms de « période classique » ou 
« période de T singoni » – d’après la mosquée épo-
nyme de Mayotte datée des xive-xvie siècles.
Le pouvoir des royaumes comoriens repose 
alors en grande partie sur le contrôle des ports 
et des échanges commerciaux ; cependant, dès 
le xviiie  siècle, les pouvoirs étrangers interfèrent 
dans les affaires de l’archipel, parfois à la faveur 
de conflits internes. La présence anglaise et fran-
çaise est importante en raison de la proximité des 
colonies de Madagascar et des Mascareignes. 
Les enjeux du commerce des esclaves entraînent, 
à la fin du xviiie siècle, une série meurtrière de raids 

 Carte générale 
des sites  
patrimoniaux 
de Ngazidja (ou 
Grande Comore).

Patrimoines



127

esclavagistes malgaches sur les villes de l’archi-
pel des Comores, qui s’entourent à cette époque 
d’enceintes de  pierre et se protègent parfois 
de citadelles. Ces raids, suivis au  xixe siècle de 
l’abolition progressive du commerce des escla- 
ves, ruinent l’économie comorienne basée sur les 
échanges océaniques. L’archipel passe progres- 
sivement sous la tutelle coloniale française 
au  cours du  xixe siècle, avec l’achat de  Mayotte 
en 1841 au sultan Andriantsouly, puis la mainmise 
progressive de planteurs français sur les autres îles, 
qui aboutit en  1892 à  leur administration par des 
résidents français. Rattachées en 1912 à la colonie 
de Madagascar, les Comores obtiennent leur indé-
pendance en  1975, à  l’exception de Mayotte, qui 
deviendra département français en  2011 et reste 
l’enjeu d’un conflit diplomatique entre la  France 
et l’Union des Comores.

État actuel des connaissances 
et de l’inventaire

La période de Tsingoni (xive-xviiie siècles) reste 
assez peu connue, et l’inventaire de son patri-
moine bâti est en cours de réalisation, dans la 
perspective d’une inscription sur la Liste du patri- 
moine mondial de l’Unesco. Une campagne de 
relevés architecturaux de certains sites a  été  
menée en 20083, mais sans prendre en compte 
les dimensions historique et archéologique.
La prospection de  2019 sur l’île Ngazidja s’est 
donc appuyée sur l’histoire, l’archéologie du bâti 
médiéval swahili et l’histoire de l’architecture. Ainsi, 
les opérations sur le terrain ont été précédées par 
des recherches dans les archives, conservées aux 
Comores, et surtout en France, du  fait notamment 
de destructions lors de l’indépendance4, principale-
ment aux archives nationales d’Outre-mer (Anom) 
ainsi qu’aux archives départementales de Mayotte.

Typologie patrimoniale

L’essentiel du patrimoine bâti des Comores est  
urbain. Il présente une grande cohérence carac-
térisée par une architecture épurée qui repose sur 
l’usage de trois matériaux : les pierres volcaniques 
et coralliennes pour les élévations, la chaux comme 
liant, et le  bois pour les poutres calligraphiées, 

les portes sculptées et les moucharabiehs. Enfin, si 
la plupart des types de bâtiments se retrouvent dans 
toutes les localités, seuls les anciens lieux de pouvoir 
des sultanats disposent de palais et de fortifications.
Les fortifications se composent d’un rempart 
(ngome), de  tours (bunarisi), et de portes (goba) 
dont certaines sont appelées « portes de la  paix » 
(goba la  salama), lorsqu’elles symbolisent le  pas-
sage de la  guerre à  la  paix. Des citadelles se 
trouvent parfois sur les hauteurs.
Les tombes monumentales peuvent être isolées, 
mais elles sont généralement situées près d’une 
mosquée. Celle-ci est souvent implantée au  plus 
près de la mer, quitte à s’éloigner parfois du village. 
Les palais et les maisons sont situés au  cœur des 
localités, au  sein d’une dense médina, aérée par 
quelques places (bangwe) où se regroupent les bâti-
ments de la vie commune et des loisirs (paya la mdji), 
et les bâtiments principaux : palais, mosquée du 
vendredi, cimetière. Ces places disposent de bancs 
(upando) et de portails (mnara) d’autant plus monu-
mentaux et ornés que le lieu de pouvoir est influent. 

État de conservation 
et rapport de la population 
avec son patrimoine 

L’inventaire de ce patrimoine vise aussi à enrayer sa 
dégradation rapide, provoquée par des causes natu- 
relles (cyclones, activité volcanique) et humaines 
(rénovations, destructions, abandon). Une forte crois-
sance démographique entraîne en particulier un  
développement très rapide de l’urbanisme, et cer-
taines constructions anciennes sont rasées pour élar-
gir des voies ou faire place à de nouveaux bâtiments.
Les communautés sont toutefois impliquées dans 
la préservation de ce patrimoine, et les destruc-
tions volontaires sont souvent des initiatives indi-
viduelles. Le rapport sensible au patrimoine est 
perceptible dans les récits qui s’attachent à  cer-
tains lieux et les relient à  des personnalités (sul-
tan, guerrier…), comme la tombe de la guerrière 
Raouda située sur le  lieu de sa  mort lors de la 
défense du village de Mavingouni, ou la citadelle 
d’Iconi d’où la population assiégée se serait jetée 
dans la mer plutôt que de se rendre. Ces récits ne 
datent pas ces événements avec précision, mais 
semblent faire surtout référence aux nombreux 
conflits entre sultanats survenus au xixe siècle.

3 Suzanne HIRSCHI &  Chéhrazade NAFA (dir.), Sultanats historiques des Comores. Recueil de relevés du  

patrimoine architectural et urbain, Lille, École nationale supérieure d’architecture et du paysage de Lille, 2014 

[disponible en ligne], https://whc.unesco.org/document/136401
4 Charly JOLLIVET, « Archives, archivistique et logiques d’usage dans les territoires issus de la colonie de Madagascar  

de 1946 à nos jours », thèse de doctorat soutenue à l’université Bretagne-Loire, 2016.
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Le cadre législatif du patrimoine 
aux Comores et son application

La fréquence d’adoption ou de modification 
d’un cadre juridique, selon qu’il est plus ou 
moins souvent mis à  jour, donne des indices 
sur la dynamique de certaines institutions. Aux 
Comores, le premier cadre juridique lié au patri- 
moine remonte à la période coloniale, avec la 
loi no 56-1106 du 3  novembre 1956 relative à 
la protection des monuments naturels, des sites 
et des objets historiques, scientifiques ou ethno-
graphiques, et à la réglementation des fouilles 
dans les territoires relevant du ministère de la 
France d’outre-mer.
Le pays accède à l’indépendance en 1975, mais 
ce n’est qu’en  1994 qu’il se dote d’une série 
de  lois en plusieurs domaines. Concernant le 
patrimoine, les principales sont les suivantes : 
loi no 94-018 du  22  juin 1994 relative à l’envi-
ronnement ; loi no 94-022/AF du  27  juin 1994 
sur la protection du patrimoine culturel national. 
Il faut ajouter à ces dernières une autre loi adop-

tée un peu plutôt, la loi no 86-017 portant Code 
de l’urbanisme et de l’habitat. La loi no 94-022/
AF est remplacée par la loi no 20-033/AU pro-
mulguée le 29  décembre 2020. La  nouveauté  
de cette dernière est d’élargir le cadre juridique 
en faveur des patrimoines immatériel et suba-
quatique. 
L’adoption d’un cadre juridique par l’Assemblée 
nationale de l’archipel, notamment touchant le  
patrimoine, est rarement suivie d’une campagne 
de sensibilisation et d’information des citoyens, 
ni  même des acteurs régionaux et  locaux du  
domaine concerné. Ces derniers entretiennent 
pourtant une grande proximité avec le patri-
moine, en faisant preuve de dynamisme et de 
volontarisme dans sa protection comme dans 
sa valorisation. Enfin, les articles ponctuels qui 
paraissent dans la presse ne suffisent pas à sen-
sibiliser le public à grande échelle. 
Au niveau des institutions dédiées, l’application 
du cadre juridique du patrimoine n’est pas sys-
tématique. Certaines organisations prévues par  
ce cadre n’existent pas dans la pratique, telle 
la Commission nationale de la protection du 
patrimoine culturel, pourtant annoncée dans 
l’article  23 de la  loi de  2020 : « Il est institué 
une Commission nationale de la protection 
du patrimoine culturel au  sein du  ministère de 
la  Culture. » Ce  décalage entre la norme et 
la pratique perturbe la bonne application du  
cadre législatif.

Les acteurs du patrimoine : 
des acteurs étatiques 
aux acteurs locaux

La conscience que les patrimoines culturel, naturel 
et immatériel constituent des éléments fondamen-
taux de la société comorienne est présente depuis 
l’accession à l’indépendance en  1975. Le patri-
moine est unanimement considéré comme une 
fierté nationale. Il  exprime le wowuhususuya wa  
shikomori (l’identité nationale). Il s’agit d’un senti-
ment partagé par les acteurs étatiques et locaux.
L’État agit par le biais d’institutions dédiées, 
notamment le ministère de l’Environnement en 
charge de la protection du patrimoine culturel et 
naturel, et la direction générale des Arts et de la 
Culture (ministère de la Culture) dont la mission 
principale est de rendre accessible et de valo-
riser l’ensemble du patrimoine national. Malgré 
des tâches bien définies, certaines rivalités sym-
boliques ou budgétaires ont parfois des consé-
quences sur la coopération et la coordination 
des projets entre institutions.

 Mnara 
du bangwe 
(portique de la 
place) Funi Haziri,
à Iconi (côte ouest 
de Ngazidja).

 Tombe 
isolée à Ivoini 
(côte nord-ouest 
de Ngazidja).
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Dans les textes, la Commission nationale des 
monuments et des sites (CNMS), qui siège au  
ministère de la Culture, devrait assurer un rôle 
d’organe scientifique ; dans la pratique, c’est le  
Centre national de documentation et de rech- 
erches scientifiques (CNDRS) qui remplit cette 
fonction. L’ajout de cette prérogative aux mis-
sions déjà très nombreuses du CNDRS contribue 
à  certaines difficultés de coordination entre ins-
titutions, avec d’inévitables conséquences sur la 
bonne gestion du patrimoine du pays.
Enfin, le nombre des acteurs locaux ne cesse 
d’augmenter : collectifs, fondations, associations 
et groupes scouts agissent également pour le 
patrimoine. Malgré leur volonté de travailler 
avec les acteurs étatiques, ils ne sont pas forcé-
ment reconnus par ces derniers, qui pourraient 
cependant jouer auprès d’eux un rôle de coordi-
nation pratique et scientifique. En effet, la volonté 
de préserver l’héritage local fait parfois primer 
la conservation sur la connaissance – c’est le 
cas d’interventions irréversibles exécutées en  
employant des matériaux récents non compa-
tibles avec les matériaux originels. Ces interven-
tions sont ainsi susceptibles, selon les contextes, 
de prévenir ou d’accélérer la dégradation du  
patrimoine des Comores.

Enjeux et perspectives

Le but de ces activités et recherches est évidem-
ment la préservation de ce patrimoine extrême-
ment vulnérable, via une reconnaissance aussi 
large possible. Pour cela, il est indispensable que 
les dispositifs de protection et de valorisation 
s’appuient sur une connaissance plus fine de ce 
patrimoine. C’est pourquoi nous prévoyons que 
cette première campagne de prospection sera 
suivie d’autres, tant sur l’île Ngazidja, pour appro-
fondir certains aspects de nos connaissances, que 
sur les autres îles de l’archipel des Comores.

Les conservateurs du patrimoine
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